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Les impôts dont on parle 
ET LES 

Dégrèvements dont on ne parle pas 

Pourquoi les réformes fiscales font des mécontents 
Dans un discours qu'il a prononcé au der-

nier banquet de l'Association des fonctionnai-
res de l'administration des contributions di-
rectes, M. Caillaux, ministre des finances a 
fait entendre des paroles d'une profonde 
sagesse qui ne s'adressent pas seulement à 
l'auditoire attentif qui les a saluées de vifs 
applaudissements, mais au Parlement et au 
pays tout entier. Parlant des réformes fiscales, 
il a exprimé la crainte « qu'elles ne se conden-
« sent pas en des textes suffisamment précis et 
« mesurés. » 

Il ne faut pas se dissimuler en effet, a dit M. 
Caillaux « qu'en matière de réformes fiscales, on 
« n arrive trop souvent à faire que des mécon-
« tents : ceux qu'on grève, parce qu'ils sont 
« surchargés ; ceux qu'on dégrève, parce qu'ils 
« s'imaginent qu'ils auraient dû l'êtte depuis 
« longtemps, Ce n'est pas une raison pour 
« écarter systématiquement toute tentative 
« d'amélioration. Il faut faire des réformes, 
« mais à cette seule condition qu'elles aient un 
« caractère essentiellement pratique et qu'elles 
« reposent sur des bases mûrement élaborées 
« dans les bureaux des administrations*. 

II 
Les impôts nouveaux 

et les surtaxes établies depuis 1890 et les 
dégrèvements effectués pendant la même période 
Ces paroles sont profondément justes et 

vraies et nous vaudrions que le public et le 
législateur en fussent pénétrés. Bien des appré -
dations erronées tomberaient d'elles-mêmes. 

En veut-on un exemple ? On parle sans cesse 
des impots nouveaux et des surtaxes qui ont 
été établis depuis 1900, mais on ne parle pas 
des dégrèvements qui ont été effectués pendant 
la même période. Or, le premier rapport de 
M. P. Merlou, au nom de la commission du 
budget de 1902 (Imp. n" 2632) contient sur-
ces impôts nouveaux et sur ceux qui ont été 
supprimés ou diminués, 6 pages de tableaux 
très suggestifs {pages 31 à 36). 

Les impôts nouveaux etsurtaxes créés se sont 
élevés à 333,682,421 fr. : pendant la même pé-
riode, les dégrèvements ont été de 289,801,237 
fr. En réalité, pendant une période de dix ans, 
l'ensemble des impôts mis à la charge des con-
tribuables se traduit par une augmentation de 
43,881,184 fr. Or, si l'on tient compte des cau-
ses qui ont nécessité la création de ces impôts, 
des besoins auquels ils ont dû satisfaire, 
charges militaires, développement de l'outil-
lage économique ou de nos possessions colo-
niales, on reconnaîtra, comme le dit le rap-
porteur général, que la tendance constante 
des Chambres, lorsqu'elles ont créé de nou-
velles taxes, a été, selon la formule employée 
par l'honorable M. Pelletan dans son rapport 
sur le budget de 1899, de n' « employer le profit 
de majorations reconnues possibles qu'à sou-
lager d'autres charges actuellement existantes 
et qu'il importe d'alléger au plutôt ». Depuis 
1898 seulement, sans vouloir remonter plus 
haut, si les impôts nouveaux et surtaxes se 
sont élevés à 146 millions, les dégrèvements 
effectués se chiffrent par 148 millions. 

III 
La contribution personnelle-mobilière 

Le dégrèvement de 56 départements et la surcharge 
de 31 autres 

Voici un second exemple. On parle beau-
coup, en ce moment, de l'augmentation de la 
contribution personnelle-mobilière. Dans un 
certain nombre de localités, les contribuables 
ont pu constater, en effet, une augmentation 
de cet impôt en comparant la feuille qu'ils ve-
naient de recevoir à celle de l'année précé-
dente. 

Une augmentation d'impôt est toujours mal 
accueillie; mais elle est particulièrement irri-
tante lorsqu'en apparence rien ne la justifie, 
c'est-à-dire lorsque le contribuable se voit 
imposé d'après les mêmes bases et ne peut dé-
couvrir, à la lecture de son avertissement, la 
cause de l'augmentation qui l'atteint. On est 
tenté alors de s'en prendre à l'Etat. On lui 
reproche d'exiger des populations des sacrifi-
ces toujours plus lourds. 

Dans le cas particulier, cette accusation se-
rait souverainement injuste : l'Etat n'a de-
mandé aucune ressource nouvelle aux impôts 
directs et à la contribution personnelle-mobi-
lière en particulier. C'est toujours la même 
somme totale qui rentrera dans les caisses du 
Trésor. 

Cette somma totale qu'on appelle le contin-
gent n'a pas été majorée ; elle a été seulement 
répartie d'une manière différente, à la suite 
d'un vote du Parlement, sur la proposition 
d'un député, l'honorable M. Le Moigne. 

Au lieu de laisser à chaque département le 
chiffre d'impôt, pour ainsi dire immuable, qui 
lui était assigné depuis nombre d'années le 
Parlement, a voulu adopter des bases nouvelles 
de répartition. 

Sur la proposition faite par M Le Moigne, 
il a distribué le contingent total entre les dé-
partements au prorata des valeurs locatives 
d'habitation constatées par les agents des 
contributions directes au cours d'une évalua-
tion récente des propriétés bâties. Cette opé-
ration, que, dans le langage administratif, l'on 
désigne sous le nom de péréquation, a eu pour 
résultat un déplacement d'impôt de 3,396,247 
fr., qui s'est traduit par un dégrèvement pour 
56 départements et par une surcharge équiva-
lente pour les 31 autres, le contingent total 
restant fixé au chiffre de 73,776,079 fr. 

Un déplacement d'impôt de 3 millions sur 
73 millions, paraît à première vue, ne pas de-
voir entraîner de profondes modifications pour 
la masse des départements, surtout si l'on re-
marque qne le département de la Seine prend 
à lui seul plus du tiers des augmentations 
(1,181,088 fr. sur 3,396,247 fr.). Mais il est 
toujours délicat de toucher aux impôts directs. 
Par le jeu même de la répartition, qui descend 
du département, à l'arrondissement, puis à la 
commune et au contribuable lui-même, tout 
travail de péréquation, qui, à la surface, 
semble n'accuser que des différences peu sen-
sibles, entraîne des écarts de plus en plus ac-
centués lorsqu'on arrive au dernier degré. 
C'est ce que le Ministre des finances avait fait 
très justement observer aux Chambres lors de 
la discussion de l'amendement Le Moigne. 

Il est donc possible qu'un certain nombre de 
contribuables principalement dans les centres 
importants, dans les petites villes de garnison 
ou de villégiature, enfin, d'une manière géné-
rale, partout où le prix des loyers tend à s'é-
lever, aient subi, cette année, une augmenta-
tion assez sensible de leur cote mobilière. Mais 
il n'y a là— nous le répétons — qu'un dépla-
cement d'impôt : cette augmentation, qu'il ne 
faut d'ailleurs pas exagérer, trouve sa contre-
partie dans le dégrèvement accordé à l'immen-
se majorité des communes rurales. Ce n'est 
pas un accroissement, mais une meilleure 
répartition de l'impôt que le Parlement à pour-
suivi. C'est là un fait matériel indiscutable, 
mais qu'il était utile d'établir nettement, afin 
de couper court aux légendes intéressées. 

Il reste à savoir si la réforme effectuée par 
le Parlement a eu les effets qu'il en attendait, 
et si l'époque où elle a été entreprise était 
opportune. Nous nous en référons sur ce point 
à la lettre que M. Caillaux, ministre des finan-
ces, vient d'adresser à un de ses collègues de 
la Chambre, et dans laquelle il explique la si-
tuation avec une très grande clarté. 

IV 

Lse dépenses comparées entre 1869 et 1901 
et leurs causes 

Voici un troisième exemple : 
Quand on compare le chiffre de nos dépenses 

avant la guerre de 1870 à celui qu'elles attei-
gnent pour l'exercice 1901, on se borne à 
regarder la différence, mais si l'on n'entre 
pas dans les détails, on peut croire et on dit 
que c'est du gaspillage. 

Où est la vérité ? Quelques chiffres officiels 
suffisent à la faire apparaître. 

En 1869, d'après la loi de règlement, non 
compris les fonds de concours, les dépenses 
s'élevaient à 1,937,213,121 fr. En 1901, d'après 
la loi de finances, elles se chiffrent par 3 mil-
liards 609,591,887 fr., soit un excédent de dé-
penses de 1 milliard 709,569,600 fr., qui, défal-
cation faite de plusieurs réductions, ressort 
finalement à 1,672,378,466 fr. 

Nous dépensons donc, en chffres ronds, 
1.670 millions de plus en 1901 qu'en 1869. 

Sur ces 1,670 millions, la dette consolidée 
et la dette à terme, absorbent 520 millions ; 
les pensions civiles et militaires, 135 millions 
et demi ; les dépenses militaires, guerre, ma-
rine, colonies, 522 millions ; l'enseignement 

public, l'assistance, les bourses et secours, 
178 millions ; l'outillage économique, services 
maritimes postaux, garanties d'intérêt, 72 
millions ; les frais de régie des impôts, 186 
millions. 

Voilà donc un total de 1,613 millions d'ex-
cédents de dépenses absolument justifiés. L'ac-
croissement de la dette publique est la consé-
quence de la guerre de 1870, de même les pen-
sions ; de même les dépenses militaires, de 
même l'outillage économique qui était complè-
tement à refaire. Les 60 millions qui complè-
tent les 1,672 millions d'excédent de dépenses 
de 1869 à 1901, sont absorbés jusqu'à concur-
rence de 21 millions par des remboursements 
et écritures d'ordre, en quelque sorte, et par 
39 millions par l'administration générale, 
pour le développement des servives anciens et 
des nouveaux services qu'il a fallu créer. 

Quand on décompose les dépenses par le 
menu, quand on juxtapose les impôts ou sur-
taxes qui ont été créés et les dégrèvements 
qui ont été effectués, on voit immédiatement 
combien les critiques qui sont faites sont exa-
gérées et on reconnaît combien le ministre des 
finances a eu raison de dire qu'en matière de 
« réformes fiscales, on n'arrive trop souvent 
« à faire que des mécontents : ceux qu'on grè-
« ve, parce qu'il sont surchargés ; ceux qu'on 
« dégrève parce qu'ils s'imaginent qu'ils au-
« raient dû l'être depuis longtemps. » 

Alfred NEYMARCK. 

 —-S^^-■•• 

CHâiBRE DES DEPUTES 
Séance du 18 février 4902 

LaChambrediscute lebudgetdel'instruction 
publique. 

La discussion des chapitres est rapidement 
menée, 58 chapitre sont votés. 

Mais sur le chapitre 58, M. Aynard propose 
le rétablissement d'une somme de 336,000 fr. 
supprimée par la commission, somme qui cor-
respond au service des aumôniers des lycées. 

M. Leygues appuie l'amendement de M. 
Aymard. 

Par 300 voix contre 209 l'amendement est 
adopté. 

Puis presque sans débat la Chambre vote les 
chapitres de 58 à 75. 

La séance est levée. 
Séance de l'après-midi 

M. Mesureur, vice-président, préside. 
M. Ch. Bernard demande l'urgence en faveur 

de sa proposition qui tend à modifier l'article 
du code pénal de façon à rendre passible des 
travaux forcés à perpétuité les magistrats cou-
pables de forfaiture. 

M. Monis déclare accepter le renvoi de cette 
proposition à la commission de la réforme de 
la législation criminelle. 

M. Bernard insiste pour l'urgence qui est 
rejetée 

La Chambre revient à la discussion du bud-
get de l'instruction publique. 

Sur le chapitre 78 relatif aux allocations 
pour suppléance des instituteurs le ministre 
promet de relever le crédit. 

Le ministre annonce qu'il a autorisé une 
loterie nationale de 1 million et demi en vue 
de faire face aux créations de sanatoria pour 
les instituteurs tuberculeux. 

M. Suchetet demande la suppression d'une 
somme de 6,000 fr. proposée par la commission 
en faveur de la Ligue de l'enseignement. 

Cet amendement est repoussé par 466 voix 
contre 36. 

Les derniers chapitres sontvotôs, et le bud-
get est adopté. 

La Chambre passe au budget des finances. 
Les articles de 1 à 8 sont votés. 
M. Bourrât soutient un amendement tendant 

à la suppression du chapitre 9 qui porte un 
crédit de plus de 2 millions représentant l'an-
nuité à la compagnie d'Orléans pour les lignes 
échangées entre elle et l'Etat. 

M. Plichon combat l'amendement, que com-
bat également M. Baudin. 

La suite de la discussion est renvoyée au 
lendemain. 

Séance du 19 février 1902 
La Chambre vote des crédits supplémen-

taires pour le personnel des cultes protes-
tants. 

Puis la discussion du budget des finances 
■ est reprise. 

M. Bourrât soutient la motion qu'il avait 

présentée la veille, motion qui tend à la sup-
pression de l'annuité de 2,348,000 fr. servie à 
la compagnie d'Orléans pour les lignes échan-
gées entre elle et l'Etat. 1 

M. Bourrât répond à M. Plichon qui com-
battait l'a motion déposée. 

M. Sibille répond que la compagnie d'Or-
léans a droit à l'annuité. 

M. Caillaux demande à la Chambre de voter 
cette annuité. 

Le chapitre 9 est adopté. 
Le chapitre 10 est réservé ; puis sans débat 

la Chambre vote les chapitres de 10 à 20. 
Sur le chapitre 21, relatif aux pensions civi-

les, M. Coûtant s'étonne de voir que certaines 
de ces pensions ont des origines remontant à 
l'ancienne monarchie et que d'autres sont 
touchées par des veuves de généraux ayant 
pris part au coup d'Etat de 1851. 

M. Coûtant réclame une enquête à ce sujet 
mais cette motion est repoussée. 

Les articles 21 à 26 sont adoptés. 
M. Magniaudé demande une réduction de 

158,000 fr. du chapitre 52 qui est celui des 
trésoriers payeurs généraux. 

M.Hubbard rapporteur dit qu'il vaudrait 
mieux attendre la réorganisation d'ensemble 
des trésoreries générales promise par le minis-
tre 

M. Caillaux ajoute que son projet de réorga-
nisation a été déposé mardi. 

M. Caillaux repousse l'amendement de M. 
Magniaudé. 

Mais cet amendement est quand même 
adopté par 278 voix contre 217. 

Les divers chapitres jusqu'à 83 sont adoptés 
et la suite de la discussion est renvoyée au 
lendemain matin. 

Et la séance est lévée. 

Séance du 18 février Î902 
Le Sénat continue la discussion sur le con-

trôle de la marine. 
M. de Cuverville parle en faveur d'un contre 

projet qu'il a déposé et qui tend à instituter 
un contrôle qui continuerait d'être exercé par 
le commissariat de la marine. 

Ce contre projet combattu par le gouverne-
ment et la commission est repoussé par 192 
voix contre 68. 

Malgré divers amendements déposés par M. 
de Cuverville ; les articles sont votés et l'en-
semble du projet estadopté par 206 voix contre 
49. 

M. de Tréveneue dépose un contre projet sur 
le service militaire de 2 ans. 

Et la séance est levée. 

Au Transvaal 
Echecs anglais 

Une dépêche, parvenue du Cap, donne 
des détails sur la prise d'un camp de con-
centration par le général boer Beyers, le 22 
janvier dernier. Ce camp contenait plus de 
300 jeunes gens, tous désireux do suivre 
Beyers. 

D'autre part, un rapport anglais dit que 
pendant le mois courant, 150 Burghers sont 
encore venus se joindre au général Beyers, 
ce qui prouve qu'une nouvelle attaque con-
tre ce camp a été faite avec succès. 

Daprès les autorités boers, cette prise 
d'armes de tant de jeunes Burghers, suivie 
de près par le transfert de la population du 
camp de Pietersburg à Durban, est une in-
dication certaine que le district de Zoutpans-
berg et la plus grande partie du Waterberg 
vont être abandonnés par les Anglais, ceux-
ci ne pouvant plus résister au général 
Beyers. 

INFORMATIONS 
Les Congrégations 

M. Waldeck-Rousseau a annoncé dans 
son discours de lundi à la Chambre,-qu'il 
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avait envoyé une nouvelle circulaire à la 
suite de l'avis consultatif du Conseil d'Etat } 
sur la question de l'ouverture de nouvelles 
écoles congréganistes. 

Voici le texte de cette circulaire : 

- « Monsieur le Préfet, 
» Il résulte d'un avis du Conseil d'Etat 

en date du 23 juillet 1901, que les écoles 
dans lesquelles l'enseignement est donné 
par des congréganistes, constituent des éta-
blissements de la congrégation, quels que 
soient le propriétaire ou le locataire de l'éta-
blissement et le mode de rémunération du 
personnel enseignant. 

» La congrégation autorisée des.. , dont 
le siège principal est dans votre département 
a ouvert postérieurement à la promulgation 
de la loi du l"r février 1901 à. ., à... et à... 
des écoles qui constituent, aux termes de 
l'avis précité, de nouveaux établissements. 

» Il importe que cette situation soit régu-
larisée. 

» Je vous prie, en conséquence, de faire 
venir la supérieure de cette congrégation et 
de lui faire savoir qu'elle devra ou rappeler 
les congréganistes qui donnent l'enseigne-
ment dans l'école sus indiquée ou se mettre 
en instance pour obtenir l'autorisation par 
décret, faute de quoi, après une dernière 
mise en demeure, le gouvernement ne pour-
rait qu'user des pouvoirs qui lui sont confé-
rés par la loi. 

» Vous aurez soin de fairo remarquer à la 
supérieure qu'elle s'exposerait aux mêmes 
sanctions, si elle ouvrait désormais un nou-
vel établissement sans avoir obtenu au préa-
lable l'autorisation. 

» Vous voudrez bien me faire connaître la 
suite donnée à cette communication. 

pas encore cette taille, ceux de la classe 
1899 seront classés dans les services auxi-
liaires et ceux de la classe 1900 seront 
ajournés à 1903 ; 3. les jeunes gens de la 
classe 1898 ayant moins de 1 mètre 54 qui 
ont été reconnus définitivement aptes au 
service en 1901 (décisions annulées parle 
conseil d'Etat) ne seront pas convoqués de-
vant les conseils de révision. Ces assemblées 
seront appelées, toutefois, à régler leur si-
tuation d'après leur état physique constaté 
en 1901. Elle prononceront,enconséquence, 
le passage dans les services auxiliaires. 

Les pères de quatre enfants 
M. Guillemet vient de déposer l'amende-

ment suivant au budget de la guerre : 
« Chapitre 37. Réserve et armée territo-

riale. — Diminuer le crédit de 100 francs, 
et le ramener en conséquence à 179,550 
francs, à titre d'indication, pour inviter le 
gouvernement à dispenser de leurs treize 
jours les territoriaux pères de quatre enfants 
vivants. » 

Une loterie nationale pour les instituteurs 
Les sociétés de secours mutuels d'institu-

teurs se sont réunies l'an dernier en con-
grès, à la Sorbonne, avec l'autorisation du 
ministre de l'instruction publique, pour avi-
ser aux moyens d'établir un sanatorium et 
des dispensaires destinés à recevoir les ins-
tituteurs et institutrices atteints de tubercu-
lose. Les associations amicales d'instituteurs 
étaient également représentées à ce congrès. 

Il y fut décidé la formation d'une réunion 
nationale des sociétés de secours mutuels 
et des associations amicales d'instituteurs et 
d'institutrices dans les conditions prévues 
par la loi sur les sociétés de secours mutuels. 

Les statuts de cette union ont été ap-
prouvés par un arrêté du ministre de l'in-
térieur en date du 15 janvier 1902, qui a 
donné à la société l'existence légale. 

La commission exécutive de l'union, pré-
occupée de se procurer les sommes néces-
saires à la construction et à l'aménagement 
d'un sanatorium, a résolu d'avoir recours : 

1° A une souscription ouverte dans toute 
la France, avec le concours de tous les ins-
tituteurs et institutrices de France et avec 
l'autorisation du ministre ; 

2e A une loterie au capital de un million, 
avec billets au prix de 0 fr. 50 et compor-
tant des lots en espèces jusqu'à concurrence 
de 125,000 francs au maximum. 

Sur la proposition de MM. Ribot, Bour-
geois, Aynard, Brisson, Maurice Faure, 
Mesureur, Poincaré, Carnaud, Beauregard 
et Perreau, la Chambre vient d'être saisie 
d'un projet de résolution favorable à l'or-
ganisation de cette loterie nationale, dont le 
produit sera consacré à la construction et à 
l'entretien d'un sanatorium et de dispen-
saires pour les instituteurs. 

La Suppression du minimum de taille 
La circulaire relative aux opérations des 

conseils de révision contient les prescrip-
tions suivantes ayant pour but d'éviter toute 
divergeance dans l'application de la loi du 
2 avril 1901, qui a supprimé le minimun 
de taille. 

1. Les jeunes gens de la classe 1901 qui, 
bien que n'ayant pas 1 mètre 54, ne seront 
pas faibles de complexion, devront être re-
connus aptes au service armé ; 2. les jeunes 
gens des classes 1900 et 1899 qui ont été 
ajournés en 1901 pour défaut de taille par 
certains conseils de révision ou reconnus 
par d'autres aptes au service armé (déci-
sions annulées par arrêts du conseil d'Etat) 
comparaîtront devant le conseil de révision. 
S'ils ont atteint, à cette époque, la taille de 
1 mètre 54 et si leur état de santé ne com-
porte pas l'exemption ou le classement dans 
les services auxiliaires ni l'ajournement 
pour faiblesse, ils seront déclarés définiti-
vement aptes au service armé. S'ils n'ont 

CHRONIQUE LOCAL 

es Elections Législatives 
A la suite de la note parue iqi même sous 

cette rubrique, il y a que ques jours — nous 
ne parlons pas de celle de mardi — nous 
avons reçu plusieurs communications très 
intéressantes, de divers points de l'arrondis-
sement de Gourdon, notan ment des cantons 
de Labastide-Murat, St-Germain et Gour-
don, que nous condensons dans les quelques 
lignes suivantes : 

Le parti républicain semble plongé dans 
une dangereuse somnolence. Il manque 
d'unité. 

Malgré la campagne menée en temps op-
portun par le Journal du Lot, en faveur de 
l'organisation politique de l'arrondissement, 
on n'a encore presque rien fait pour créer 
un courant qui assurerait le succès. I! sem-
ble que. les chefs, les vieilles barbes, devraient 
bien cependant se décider à dissiper le vague 
et l'incertitude de la situation présente, et 
donner le signal de ralliement pour la con-
vocation du Congrès qui doit éclairer les 
électeurs républicains et leur dicter leur 
conduite. 

Deux mois à peine nous séparent de l'élec-
tion, la période électorale va s'ouvrir et 
cependant rien n'est fait. Chacun est à se 
demander encore pour que? ou quels candi-
dats on devra marcher, combattre, faire 
campagne. 

Tous les rouages devraient, semble-t-il, 
être prêts à fonctionner pour accomplir œu-
vre utile. Il appartient aux journaux répu-
blicains de secouer l'indifférence et de mon-
trer le péril d'un tel état de choses. 

Passant à un autre ordre d'idées, nos cor-
respondants sont unanimes à reconnaître 
que la composition du Congrès demandera 
une sérieuse attention. Aucune bonne vo-
lonté, aucune franche adhésion ne devra 
être repoussée. Pour vaincre, le parti répu-
blicain a absolument besoin du concours de 
tousses membres. Contrairement à ce qui a 
eu lieu jusqu'ici, les chefs surtout, devront 
prendre l'engagement formel dé mener une 
active campsgne autour d'eux et tenir pa-
role, ne pas se contenter, comme cela s'est 
vu, de l'apposition de leur signature sur un 
placard quelconque, car c'est l'action forte, 
incessante, inlassable, qui importera pour 
triompher. 

Les congressistes devront, avant tout, 
faire abstraction complète de leurs conve-
nances particulières et de leurs inclinations 
ou intérêts personnels. Puisqu'on recherche 
la victoire, il faudra envisager seulement, 
uniquement l'intérêt dn parti radical et 
de la République. On devra choisir, après 
mûr examen de la situation, celui (ou ceux 
des candidats éventuels, selon qu'on s'arrê-
tera à une candidature unique ou multiple) 
qui aura le plus de changes de nous débar-
rasserdu député clérico-rêactionnaire actuel, 
tout en offrant, naturellement, des garanties 
sérieuses au point de vue républicain. La 
minorité réactionnaire et cléricale ne doit 
pas rester plus longtemps l'arbitre de la 
situation politique. Les surprises du passé 
doivent être un enseignement pour l'avenir. 
Nous adjurons donc les chefs de s'informer, 
de se réunir à bref délai, de se concerter 
entre eux et de s'entendre pour l'organisa-
tion de la lutte. Surtout, pas d'idées pré-

conçues, pas de parti-pris, pas de questions 
de personnes. Les principes doivent toujours 
passer avant tout. Qu'importe le nom du 
porte-drapeau, s'il est des nôtres, pourvu 
que nous ayons le succès. 

Plusieurs candidats radicaux sont actuel-
lement connus, ce sont MM. le DOCTEUR 

FONTANILLE, de Gourdon, président du 
cercle démocratique de Gourdon, maire de 
St-Projet ; MALVY FILS, de Souillac, conseil-
ler général de Vayrac; MIRET, maire de 
Floirac et FLEURET, avocat à Gourdon. 

La réunion d'un Congrès s'impose donc 
au plus tôt, et à ce Congrès doivent être 
convoqués le plus grand nombre de bons 
républicains possible car, après la désignation 
du ou des candidats, il serait bon, urgent mê-
me, que de sa voix autorisée M. Cocula, 
sénateur, exhorte très instamment les 
chefs et électeurs présents à entrer sérieuse-
ment, vigoureusement en campagne et à 
marcher unis, disciplinés, sans tenir compte 
de leurs préférences personnelles, afin d'as-
surer le triomphe définitif, complet des idées 
qui nous sont chères. LA RÉDACTION. 

Dépôt de remonte d'Aurillac 
Le comité du dépôt de remonte d'Auril-

lac procédera à des achats de chevaux de 
selle de quatre à huit ans, dans les localités 
ci-après : 

Cahors, le vendredi 21 mars, à neuf heu-
res et demie du matin, cours de la Chartreu-
se. 

Figeac, le samedi 22 mai, à huit heures 
du matin, devant la gare. 

CAHORS 

Mairie de Cahors 
Avis 

Pour éviter toute équivoqueet desdifficul-
tés au sujet de l'application de l'arrêté mu-
nicipal sur les chiens, le Maire de Cahors a 
l'honneur d'aviser les propriétaires de chiens 
qu'une muselière n'est réglementaire qu'à 
la condition d'être composée d'un appareil 
suffisant pour empêcher les dits chiens de 
manger, de lécher et par suite de mordre. 

Tout autre genre de muselière (lanières en 
cuir ou autrement) serait contraire à l'arrêté 
et mettrait le contrevenant sous le coup des 
poursuites ordinaires. 

Conseil de préfecture 
Le Conseil de préfecture se réunira de-

\ main 21 février. 

Conseil de révision 
Le conseil de révision pour les conscrits 

étrangers au département aura lieu, dans 
une des salles de la préfecture, le 1er mars 
à 2 heures de l'après-midi. 

Causerie de la mairie 
M. Cahier fera dans la salle du Conseil 

municipal, le samedi 22 février à 8 h. 1/2 
du soir, une causerie sur : 

La fabrication des alcools d'industrie. 

Alerte 
Hier soir, mercredi vers 2 heures, les 

clairons et les tambours du 7e, deux par 
deux, distants les uns des autres de 400 à 
500 mètres environ, ont parcouro les rues 
de notre ville en joaant la marche du régi-
ment, signal pour tous les hommes et offi-
ciers qui se trouvaient en ville de Be rendre 
à la caserne. 

Lorsque tous les hommes et officiers furent 
réunis, a eu lieu sur la place Thiers une 
revue en tenue de campagne, revue qui s'est 
terminée par un défilé des troupes. 

Ecole spéciale Militaire 
Concours de 1901 

Elèves auxquels il a été accordé des bour-
ses, demi bourses et trousseaux après cons-
tatation de l'insuffisance de fortune des 
parents conformément à la loi du 5 juin 
1850 ; savoir : 

Bourse avec trousseau, M. Roulloin. 
Demi-bourse et demi-trousseau, M. Cha-

pelle. 

Voici la liste des jurés qui sont appelés à 
siéger à cette session : 

Jurés titulaires 
MM. 

Guilhem, Louis, notaire, maire, à Lalbenque. 
Grimai, Paul, propriétaire, à Issendolus. 
Avezou, Antoine, propriétaire, à Concorè*. 
Pagès-du-Port, notaire, à Castelfranc. 
Carbois, Pierre, maître d'hôtel, à Alvignac. 
Bargues, Jules, propriétaire, à Lavercantière. 
Dujol, Etienne, prop., à Lamothe-Cassel. 
Francoual, Gustave, propriétaire, à Peyrilles. 
Filhol, Louis, propriétaire, à Rudelle. 
Mariel, Th., p., à Sénaillac (Latronquière). 
Lacroix, Pierre-P., percepteur, à Duravel. 
Houradou, Pierre, docteur, à Figeac. 
Tocavin, Célestin, à Montfaucon. 
Galet, Jean-Pierre, propriétaire, àSt-Maurice. 
Nozières, Germain-A., menuisier, à Figeac. 
Marbouty, Jean, maire, à Biars. 
Mazelié, Pierre-JUles, avocat, à Castelnau. 
Delclaux, Paul, propriétaire, àFourmagnac. 
Caussanel, Arnaud, propriétaire, à Orniac. 
Bouygues, Henri, greffier, à Souillac. 
Clédel, Jean, propriétaire aux Junies. 
Villard, Pierre, propriétaire, à Salviac. 
Pradel, Georges, propriétaire, à Larnagol. 
Bistour, J.-S., agent d'as., à Latronquière. 
Bourgeois, Pierre-J., percepteur, à Salviac. 
Lasborie, Hip., propriétaire, à Labathude. 
Valmary, Antoine-G., notaire, à Caltelnau. 
Verdier, Cyprien, maire, à Frayssinhes. 
Bousquet, Pierre, notaire, à Montcuq. 
Dablanc, Justin, adj. au maire, à St-Géry. 
Nouailhac, Charles, notaire, à Martel. 
Souyri, Adolphe, maire, à Prendeignes. 
Salles, Alphonse, pharmacien, à Puy-l'Evêque. 
Maury, Léon, négociant, à Calés. 
Matadié, An , employé desP. et G., à Gourdon. 
Darnac, Antoine, peintre, à Souillac. 

Jurés supplémentaires 
Mignaud, Claude, épicier, à Cahors. 
Layrac, Pierre, agent général d'as., à Cahors. 
Jordanet Mex., prop., à Laparra, c. de Cahors. 
Bouzerand, Jean-Paul, tapissier, à Cahors. 

Cour d'assises du Lot 
La lre session des assises du Lot qui s'ou-

vrira le 10 mars prochain sera présidée par 
M. Treilhes, conseiller à la cour d'appel 
d'Agen, assisté de MM. Fiei-zal et Fournié, 
juges au tribunal civil. 

Trouvé mort 
Hier dans la matinée, M. le commis-

saire de police était prévenu que le nommé 
Viean Barthélémy, âgé de 50 ans, demeu-
rant 13, rue Mascoutou à Cahors, n'avait pas 
été vu depuis deux jours, et que nul bruit 
n'était entendu dans l'appartement que 
Vican occupait. 

La police se rendit immédiatement rue 
Mascoutou et pénétra dans les appartements 
de Vican qui fut trouvé mort. 

M. le docteur Clary appelé, a constaté 
que la mort remontait à deux jours et qu'el-
le était dûe à une attaque d'apoplexie. 

Arrestation 
La police de notre ville a mis en état 

d'arrestation le nommé Ropors, Henri-Ma-
rie, né à Servel (Cotes-du-Nord), en 1850. 

Cet individu est inculpé de vagabondage, 
d'ivresse manifeste et de mendicité. 

Il a été écrouè à la prison de notre ville. 

THEATRE DE CAHORS 
Nous rappelons que c'est samedi soir que 

l'excellente troupe Gustave Darcia, dont 
tous nos confrères font le plus grand éloge, 
donnera sur la scène de notre théâtre en 
représentation 

LES MISÉRABLES 
pièce en 3 parties dont un prologue et 9 ta-
bleaux, le plus grand chef-d'œuvre de Vic-
tor-Hugo. 

Théâtre des Variétés 
DIRECTION DONVILLE. — ALLÉES FÉNELON 

Jeudi 20 Février 1902 
Première représentation de : 

L'Enfant Prodigue, drame légendaire et 
féerique en 4 actes. 

Un Bébé de 80 ans, vaudeville en lacté. 
Prix et heure ordinaires ; la salle est chauffée 

SSusiqtie «lu «ï« 
PROGRAMME DES 20 BT 23 FÉVRIER 

Allegro Militaire Réal. 
Le Domino Noir Auber. 
Sonate en Ut diéze m. (Adagio) Beethoven. 
Les Cloches de Corneville (fe), Planquette. 
Marche de Préobrajeuky. 

De 3 à 4 heues. Allées Fénelon. 

Tribunal Correctionnel 

Audience du 20 février 1902 
Quelques chasseurs qui ont été pris à la 

chasse sans permis, sont condamnés à "e' 
amendes variant entre 25 et 50 francs. 

Vagabondage. — Le tribunal confirme le 
mandat de dépôt contre les nommés Ropers 
et Bézard, arrêtés sous l'inculpation de 
vagabondage et mendicité. 
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ÉTAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
Du 18 au 20 février 1902 

Naissances 

Paul (naturel), à la Maternité 
Avèzous, Fornand-Paulin, rue des Capu-

cins, 3. 
Duverger, René-Lucien, avenue de la gare. 

Décès 
Vioan, Barthélémy, cultivateur, 50 ans, 

rue Mascoutou, 13. 
Depeyre, Thérèse, surveillante de l'assis-

tance publique en retraite, 78 ans, céli-
bataire, rue des Soubirous, 2 

Arrondissement de Cahors 

SAINT-PANTALÉON. — Désaffectation du 
cimetière. — Par arrêté préfectoral do 14 
février courant, lecimetière de Saint-Panta-
]éon, canton de Montcuq, a été désaffecté 
malgré l'opposition de la majorité des mem-
bres de l'assemblée communale. 

Le terrain de Lasbouygues a été choisi 
d'office par M. le Préfet, comme nouveau 
lieu de sépulture. 

An ondissement de Figeac 

FIGEAC — Vol Audacieux. - Samedi, 
jour de foire, pendant que les époux Gaillar-
dy, métayers de M. Coussieu, à Parricou, 
banlieue de Figeac, se trouvaient dans notre 
ville, des individus encore inconnus et qui 
devaient probablement connaître les lieux, 
se sont introduits par escalade et efïraction 
dans leur maison d'habitation, et ont sous-
trait du linge, des vêtements, de Peau-de-vie 
et divers autres objets. Plainte a été portée. 

Arrestation mouvementée. — La police 
a rois en état d'arrestation le nommé Charles 
Villain, originaire de Cambrai, trouvé en 
état d'ivresse, poursuivant un gamin qui 
criait : a Au secours ! » Les agents ont été 
obligés de le charger sar une charrette pour 
le transporter au violon municipal. L'un 
deux à reçu force coups de poings et de pied 
de ce forcené. 

Conseil municipal. — Présidence de M. 
Vival, maire et député. — M. le Président 
expose que lacommission désignée par lecon-
seil a examiné s'il n'y avait pas lieu de for-
mer au nom de la commune de Figeac nn 
recours contre l'arrêt rendu par le conseil 
de préfecture du Lot du 22 novembre 1901 
clans l'affaire des eaux de la ville de Figeac. 

Le Conseil, après les explications fournies 
par plusieurs membres ; après avoir exami-
né diverses pièces du dossier, à l'unanimité 
autorise M. le Maire à former de suite devant 
le Conseil d'Etat un recours ou appel de la 
décision ou arrêt rendu par le conseil de 
préfecture du Lot le 21 novembre 1901, et 
charge du soin de défendre les intérêts de 
la commune M* Patissier-Bardou, avocat au 
Conseil d'Etat, et, avant d'introduire l'appel 
de recours, charge le maire de demander de 
suite au conseil de préfecture du Lot toutes 
autorisations nécessaires d'ester en justice 
devant le Conseil d'Etat. 

M. le Maire donne lecture au Conseil 
d'une lettre qui lui a été adressée, à la date 
do 12 février courant, par M. Delpech, 
banquier et propriétaire à Figeac, qui deman-
de au Conseil d'appuyer la demande du 
transfert de la ferme-êeole du Montât au 
château de Ceint-d'Eau, dans les propriétés 
de M. Delpech. Le maire expose les considé-
rations qai militent en faveur de ce transfert. 

Ces explications données, M. le Maire 
cède la parole à divers autres membres du 
Conseil, à M. Cavalié, président du Syndi-
cat agricole de Eigeac; MM.Floiracet Long-
puech, qui tous viennent faire ressortir 
combien les terrains de la commune de 
Figeac se prêtent à toutes les cultures, ce 
loi permettrait de former des élèves pouvant 
être utilisés dans toutes les parties du dépar-
tement du Lot. 

Le Conseil, à l'unanimité, émet le vœu 
lue la ferme-école du Montât soit transférée 
à Ceint-d'Eaa, commraune de Figeac, et 
charge MM. Vival, maire et député de 
*'geac, et Pauliac, sénateur du Lot, et 
représentant spécialement l'arrondissement 
de Figeac, de faire toutes démarches et dili-
gences auprès des ministres compétents pour 
1ue la demande formée par M. Delpech 
Puisse, dans un intérêt général, être accueil-
le favorablement. 

Le Conseil émet ensuite un vœu favorable 
» «verses demandes de soutiens de famille. 

Médaille d'honneur. — Sur la présenta-
tion du jury international des récompenses 
à l'Exposition universelle de 1900, M. le 
Ministre du commerce, de l'industrie, des 
postes et des télégraphes, a décerné une mé-
daille de bronze à M. Aymé, capitaine en 
retraite, commissaire de surveillance admi-
nistrative à la gare de Capdenac, en rési-
dence à Figeac, en récompense de «a colla-
boration distinguée et dévouée à l'Associa-
tion fraternelle de prévoyance des commis-
saires de surveillance administrative des 
chemins de fer, dont il est membre du con-
seil d'administration depuis quatorze ans. 
Nos félicitations. 

MAYRINHAC- LENTOUR. - Université de 
Toulouse. —- Dans sa séance du 7 février 
1902, le conseil de l'Université de Toulouse 
a décerné le 2* prix du concours ouvert en-
tre tous les instituteurs de l'Académie au 
sujet de l'alcoolisme, à M. Lherm, institu-
teur adjoint à Mayrinac-Lentour. 

SAINT-CÉRÉ. — Foire - Voici les 
cours pratiques : 

Céréales : Froment, de 14 fr. 50 à 
15 fr 75 ; seigle, de 9 fr. 50 à 10 fr. 25 ; 
avoine, de 7 fr. »» à 7 fr. 75; maïs, de 
13 fr. 50 à 14 fr. M» ; pommes de terre, de 
2 fr. 50 à 3 50 ; haricots, de 20 à 22 fr. »» 

Bestiaux : Veaux, de 75 c. à 1 fr . ; mou-
tons, de 25 à 35 fr. pièce ; porcelets, de 
15 à 35 fr. pièce ; porcs gras, de 36 à 44 fr. 
les 50 krl. ; bœufs d'attelage, de 25 â 
500 frr la paire. 

Vol avec effraction. —Samedi dernier, 
entre huit et neuf heures du soir, des mal-
faiteurs restés inconnus se sont introduits au 
premier étage de la maison habitée bar M. 
Vielcaze, boucher. Après avoir fracturé une 
armoire, ils ont emporté une somme de 
1,200 fr. qui y était déposée. 

Une enquête est ouverte ; souhaitons 
qu'elle amène la découverte du coupable. 

CLAIROU. — Conférence agqicole. —M. 
Pezet, professeur spécial d'agricu'ture, fera 
une conférence agricole publique dimanche 
23 février courant, à deux heures et demi 
du soir, dans la maison d'école. Sujet : Pro-
duction et spéculation des fruits. 

CAMBURAT — Sanglier — Ces jours 
derniers, un énorme sanglier venant du cô-
té de Lissac, a été aperçu sur le territoire 
de notre commune. La bête fauve a suivi la 
côte de Joncquièreb et a gagné ensuite le3 
bois de Cayrigus. 

Arrondissement de Gourdon 

C'est mieux ! 
Dans le scrutin du 14 février sur la secon-

de partie de l'ordre du jour de M. Brisson, 
réclamant l'abrogation de la loi Falloux, 
nous avons mentionné, sur la foi màme de 
l'Officiel, que M. Lachièze s'était abstenu. 

Cette attitude de M. Lachièze nous éton-
nait, et nous avions raison. 

Le député clérical de Gourdon ne pouvait 
s'abstenir. Il vient en effet de demander 
une rectification au Journal Officiel, qui 
dans son numéro de mardi publie : 

« M. Lachièz;, porté comme « n'ayant 
pas pris part au vote » déclare avoir voulu 
voter « contre ». 

Cette rectification vient à point pour cal-
mer la mauvaise humeur des réactionnaires 
qui déjà accusaient M. Lachièze de s'être 
abstenu — oh horreur ! — pour faire risette 
aux radicaux, pour faire plaisir à son beau-
frère et pour amadouer les croquemitaines 
rouges ! 

GOURDON. — Tribunal correctionnel. — 
Le nommé Basile Delpont, cultivateur au 
Vigan, qui a omis de faire à la mairie de sa 
commune la déclaration prescrite par la loi, 
d'animaux atteints de maladie contagieuse 
(fièvre aphteuse) est condamné à 16 francs 
d'amende et aux dépens, en vertu de la loi 
du 21 juillet 1881. 

— Henri Décros, sans domicile fixe, qui 
a soustrait frauduleusement une brebis au 
préjudice du nommé Stoye, propriétaire à 
Floirac, et huit autres brebis au préjudice 
du nomméCalvet,cultivateur à Rocamadour, 
est condamné par défaut à six mois de prison 
et aux dépens. 

— Jean Lamartinie, âgé de 73 ans, cul-
tivateur à Saint-Projet, est condamné à 300 
francs d'amende, aux dépens et à la confia-

cation des objets saisis, pour avoir été pris 
en flagrant délit de colportage d'allumettes 
de contrebande par la régie. 

— Jean-Pierre Bel, âgé de 38 ans, de-
meurant à Loubressac, canton deSaint-Céré, 
qui a été pris par la gendarmerie de Gramat 
en flagrant délit de colportage de tabac de 
contrebande, est également condamné à 
300 fr. d'amende, aux dépens et à la eon-
fiscation du tabac saisi. 

— Jean Delmas, cultivateur, est condam-
né à 20 fr. d'amende et aux dépens pour 
délit de chasse sans permis. 

— Vincent Sarget, âgé de 36 ans, eul-
tivateur à Concorès, est condamné à 80 fr. 
d'amende et aux dépens pour délit de chasse 
en temps de neige. 

— Léon Sérou, âgé de 16 ans, qui a ten-
dus des pièges pour prendre des grives et 
autres oiseaux, est condamné à 25 francs 
d'amende et aux dépens, le père est rendu 
civilement responsable pour les frais envers 
l'Etat. 

— Antoine Georges, âge de 19 ans, cul-
tivateur à Saint Cirq-Madelon, st Basile 
Escudié, cultivateur à Lamothe Fénelon, 
sont condamnés à 20 fr. d'amende chacun 
et aux dépens pour délit de chasse sans per-
mis. 

— Jean Bouyssou, âgé de 28 ans, culti-
vateur à Rocamadour, est condamné à 20 
fr. d'amende et aux dépens pour délit de 
chasse en temps de neige. 

— Le 29 janvier dernier, les employés du 
tabac faisaient une perquisition au domicile 
du sieur Pierre Estieu, maçon à Gibeau, 
commune de Peyrignac, et saisissaient 250 
kilogrammes de tabac a fumer et 40 gram-
mes de tabac à priser de contrebande. 

Aujourd'hui, il comparaît devant le tri-
bunal correctionnel pour détention Je tabac 
de contrebande, et malgré une habile plai-
doirie de M» Fleuret, avocat, défenseur du 
prévenu, Estieu est condamné à 100 francs 
d'amende, à la confiscation du tabac saisi et 
aux dépens. 

MARTEL. — Contributions indirectes.-— 
M. Delmas, commis principal des contribu-
tions indirectes à Bourg-Argental (Loire), 
est nommé en la même qualité à Martel, en 
remplacement de M. Lasjunies, appelé à 
une autre destination, 

VARIETES 
POTACHE D'HIER 

Diplômé, honoré d'un parchemin ministé-
riel — cigarette à la bouche et canne à la 
main —je me réjouissais à la pensée cares-
sante de ne plus obéir passivement à une 
règle ponctuelle, méthodique et à tout jamais 
informe; je maudissais de tout cœur le menu 
varié et les vins capiteux de nos si sages et 
si prudents économes ; je riais, involontai-
rement méchant, de tous ceux qui après 
moi passent par où j'ai passé, souffrent 
à leur tour de mes misères d'antan et bien 
rarement peu vent s'offrir une heure de liberté 
et jouir pleinement de3 douceurs de la vie ; 
j'accablais de mépris— en homme qui n'a 
plus à les redouter — les immortels Rap-
ports, lesJevous signalerai proverbiaux, les 
0 et les 2 de conduite, les Privations desor-
tie ou les Retenues, leurs inévitables sanc-
tions, me moquant facétieusement de leurs 
rigides auteurs. Joyeux, fier de ma petite per-
sonne je me boursouflais d'orgueil à la 
pensée que j'étais libre, libre à tout jamais. 

Puis un instant sérieux, je revins sur ces 
jours d'infortune et me demandai si à vrai 
dire je ne leur devais rien de ce présent 
longtemps souhaité et de cet avenir enchan-
teur. Feuilletant le livre de mes années 
passées, je me vis encore baby, apprenant à 
lire, dessinant pour tracer des barres zigza-
gantes, je me vis petit jeune homme fouillant 
orgueilleusement, quoique à contre cœur, 
dans un lexique latin ou déchiffrant pénible-
ment un grec hiéroglyphique, puis plus mûr 
et plus expert traduisant au plus vite, sans 
trop les comprendre, Cicéron et Démosthène 
ou pesant à la balance le génie de nos illus-
tres classiques comme jadis Pluton celui 
d'Eschyle, Sophocle et Euripide dans ute 
discorde survenue aux enfers entre ces grands 
rivaux. Enfin, dernier tableau d'une exis-
tence heureusement effacée, je m'apparus 
(taille charmante, n'est-ce pas ?) le front 
penché, les sourcils froncés, la réflexion en 
éveil parcourant avec un plaisir limité, 
quelques lignes d'une métaphysique facile 
quoique parfois fort nébuleuse, plaidant tour 

à tour le pour et le contre, approuvant on 
réprouvant de ma seule autorité — bien com-
pétente à mon avis — telle théorie pour moi 
d'un ridicule évident ou d'une véracité indé-
niable, fixant mes idées flottantesjuequ'alors 
et arrêtant majestueusement mon opinion... 

Rhétoricien et philosophe, j'étais bacne-
lier 1 J'avais dix-huit ans et je n'étais plus 
potache ! 

Alors seulement je reconnu madetteenvers 
ces Lycées honnis — il vaut mieux tard que 
jamais — et quoique leur préférant aujour-
d hui l'école du monde je crois de mon devoir 
de les rémunérer le toute ma reconnaissance 
car si mon ballot de scienee est encore bien 
léger, j'ai appris, chose énorme déjà, j'ai 
appris a apprendre. 

JULES-EMILE. 

BULLETIN FINANCIER 
Il s'est produit quelques rachats qui ont relevé 

Us cours des v*leur« qui avaient le plus baissé ces 
temps derniers. 

Le 3 0/0 clôture 101,15 ; le 3 1/2 0/0 à 101,02. 
Le Crédit Foncier se traite à 727 ; le Comptoir 

National d'Escompte à 580; le Crédit Lyonnais à 
1059, U Seciété Générale à 607. 

Les aetions de la C1' Parisienne des Mines d'Or 
reprennent à 115, par le fait des meilleures dis-
positions du marché des valeurs Sud-Africaines. 

Nos Chemins n'ont pas varié. 
Le Suez a passé de 3862 à 3880. 
La Dynamite Centrale en neuvelle hausse finit 

à 740. 
Les établiisements Orosdi-Back [sont fermes & 

201 et 202. 
Les fonds étrangers ont vivement repris. 

Information financière 
Rappelons que les Actionnaires de la Oie Pari-

sienne du Gaz sont eonvoquâ* en Assemblée géné-
rale pour le 22 février pour autoriser le Consel 
d'aministration de signer le traité à intervenir 
entre la Ville de Paris et le groupe représenté par 
MM. Chamon, Sir/ et Foulers de Yaulx. 

Nous avoa» énumérô les avantages appréciables 
que les Actionnaires trouvent dans cette combi-
naison et ils ont le plus grand intérêt à voter les 
résolutions qui leur seront soumises par le Conseil 
d'Administration. 

A Bruxelles La Compagnie National) Fi-
nancière Capital est à 92 francs. Les Wesphaliens 
capital sont à 44 et les ordinaires à 11 fr. 

LA PHLÉBITE 
Voulsz-vou8 vous mettre à l'abri de l'em-

bolie, l'accident le plus terrible de la phlé-
bite? Si vous y avez échappé, vouler-voui 
éviter les enflures persistantes, les engour-
dissements, l'impotence qui résultent si sou-
vent des phlébite» anciennes? Prenez à cha-
que repas un verre à liqueur d'Elixir de 
Virginie qui rétabira la circulation et fe-
ra disparaître toute douleur. Le flacon, 
4 fr. KO, franco. Paris, 2, rue de la Ta-
cherie. Envoi gratuit de la brochure expli-
active. 

Moniteur Je Directeur 
du 

Monde Moderne 
6, rue Saint-Benoît, Paria 

Veuillez envoyer un numéro complet 
et gratuit à l'adresse ci-dessous i 

A découper et & envoyer pour être mis i 
même d'apprécier et de comparer cette Revue 
de premier ordre. - 91 

Voyages dans les Pyrénées 

La Compagnie d'Orléans délivre toute l'aonéi 
des Billets d'excursion comprenant les trois 
Itinéraires ci-après, permettant de visiter le 
Centre de la France et le» Stations thermales tt 
hivernales des Pyrénées et do golfe de Gascogne. 

l*f ITINÉRAIRE 

Paris, Bordeaux, Arcachon, Mont-de-Mtr-
sao, Tarbes, Bagnères-de- Bigorre, Montréjean, 
Bagoères-de-Luchon, Pierrefitte-Nestalas, Pag] 
Bayonoe, Bordeaux, Paris. 

2« ITINBRÀIRH 

Parts, Bordeaux, Arcachon, Mont-de-Mar-
san, Tarbes, Pierrefiue-Nestalas, Bajnèrês-de-
B'gorro, Bagnères-da-Luchon, Toulouse, Paris 
(via Montauban-Cahors-Limoges oo viâ Figeac-
Limoge>). 

S* ITINÉRAIRE 

Paris, Bordeaux, Arcachon, Dax, Bayonn», 
Pao, PieireCue-Nestalas, BagnèrcS-de-Bigorre, 
BagnèrcS-de-Luchon, Toulouse, Paris (rii-
Moutauban-Cahors-Limoges ou tiâ Figeac Li-
moges). 

Durée de validité : 30 jours Prix d&s Billets 
lr«classe 163 fr. 50 c — 2«class« 122 fr. 59« 
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Courrier de la Nouvelle-Orléans 

Dantrée se déshabilla, sans se presser, com-
me il faisait toutes choses, et se mit au lit. 
Mais le sommeil ne vint pas tout de suite. Il res-
ta éveillé, regardant les intermittentes lueurs 
du feu qui éclairaient les murs de sa cham-
bre, les meubles ; il rêvassait. 

— Si j'allais être encore roulé comme je 
l'ai été à la Nouvelle-Orléans?... Il y aurait 
vraiment de quoi se faire sauter la cervelle, 
ou du moins faire sauter celle du vieux Lan-
sac. Un million de dollars bien certain!... 
Marie, seule héritière et folle d'amour pour 
moi, et voilà qu'il se marie. Je ne crois pas 
que sir John Dangerfleld soit assez fou pour 
faire la même chose, néanmoins tout retard 
est dangereux. Il faut battre le fer pendant 

Reproduction interdite aux journaux n'ayant pas 
traité avec l'Agence Huvas. 

qu'il est chaud. Je ferai fixer le jour par Ca-
therine dès demain. Une fois marié je suis 
tranquille. Rien ne peut arriver... â moins... 
à moins... à moins que Marie ne sorte de 
quelque trappe, comme au théâtre, et ne fasse 
des siennes. 

En ce moment, Dantrée s'arrêta, interdit, 
les yeux fixés sur le feu. 

— Ce n'est pas probable, pensa-t-il. Maria 
n'est pas femme à faire cela. Non elle ne par-
lera pas.1 C'est une de ces créatures qui mon-
tent à l'échafaud la tête haute, avec un éclair 
de défi dans les yeux, et c'est une bonne 
chance pour moi qu'elle soit ainsi faite. 

Néanmoins, si elle savait jamais que je suis 
devenu sir Dantrée-Dangerfleld ou que je vais 
le devenir, elle serait peut-être bien capable 
de parler pour sauver Catherine. Mais non... 

En ce moment, Dantrée se retourna en 
baillant sur son oreiller. 

— Qui a jamais entendu parler d'une fem-
me en sauvant une autre? Les hommes, par-
fois, peuvent faire cela, les femmes, jamais! 
Mais il faut que, dès demain, je fasse absolu-
ment fixer le jour de la cérémonie. Pardieu ! 
oui, il le faut, et cela sera. 

VIII 
Troisième avertissement 

Quand l'aube parut, la pluie avait cessé, 
mais il avait gelé blanc. 

Dantrée avait étéinvité àune partie de chas-
se, qui devait être suivie d'un bal. 

Il avait résolu de se rencontrer avec Mile 
Dangerfleld en se rendant an rendez-vous de 

chasse, et de lui faire fixer le jour du ma-
riage. 

— Avant que je sois plus vieux de trois 
heures, se dit Dantrée, j'aurais mis ma chan-
ce à l'épreuve. Gagner ou perdre... tout est 
là ! Une fille de baronnet pourra-t-elle expé-
dier son trousseau en trois mois ! C'est là 
seulement ce qui m'inquiète, car elle est au 
moins aussi pressée que moi d'être mariée. 

Dantrée déjeuna, endossa son veston de 
velours bleu, sauta en selle, et partit au grand 
trot. 

Catherine était arrivée avant lui. 
Elle était là, à cheval, entourée d'une demi 

douzaine de cavaliers, vêtus d'habits rouges. 
Tout en sautant et en bandinant, son re-

gard demeurait fixé, avec une expression 
d'impatience, dans la même direction, et, 
quand Dantrée apparut, un éclair de joie 
brilla dans ses beaux yeux. 

— Encore en retard, Gaston !.., Savez-
vous que je vais vous gronder et que vous le 
méritez bien. N'est-ce pas, capitaine ? 

Et de Vere qui était là, risqua, en souriant 
d'un air malin, je ne sais plus quelle plati-
tude. 

Mais cette platitude du capitaine n'était pas 
lâchée, qu'un grand cri retentit : 

— Les voici !... 
C'était la meute. 
Le piqueur, qui connaissait son affaire en-

voya à Catherine un regard entendu qui si-
gnifiait : 

— C'est Mlle Dangerfleld et pas une autre, 
qui sera la première sur la piste. 

Les chiens furent découplés, et s'élancèrent 
à travers les champs, les genêts, les buis-
sons. 

La chasse suivit. 
Catherine et, Gaston venaient les derniers 

en se faisant toutes sortes de mines douces' 
Ils avaient raison de se tenir à l'écart, car 

il n'y a rien de plus agaçant, pour la galerie 
que le spectacle de deux amoureux qui n$ 
peuvent pas se tenir tranquilles... 

Mais, comme ils remontaient, le piqueur 
cria : 

— Taïaut ! Taïaut ! 
Et vingt voix répétèrent : 
— Taïaut ! Taïaut ! 
Les chiens, lancés au galop, d'un seul coup 

et comme un ouragan, fondirent sur une gran-
de haie d'aubépine et de houx qui séparait un 
champ de genêts d'une terre labourée. 

— Il est là s'écria-t-on de toutes parts. 
Et, soudain, le renard, débouchant de la 

haie, prit la plaine. 
Alors Catherine n'y tint plus; l'œil enflam-

mé, droite sur la bête, la tête haute, elle dit : 
Ilderim, en avant. 
Puis elle fit siffler sa cravache, et s'élança 

dans l'espace à fond de train. 
Rien ne l'arrêta, ni les haies, ni les fossés 

ni les ruisseaux, ni les barrières, rien, vous-
dis-je, et ce n'était vraiment pas vilain de voir 
cette jeune endiablée qui semblait à l'instar 
de Guzman, ne pas connaître d'obstacle, ris-
quant toutes les secondes de se rompre les 03 
quatre fois pour une. 

(A suivre.) 

Représentant ou voyageur 
Visitant d'Epicerie demandé 
par ancienne maison de Nice 
pour le placement de ses Huiles 
d'olives garanties pures dans 
le département du Lot. 

Conditions très avantageuses. 
Références de rêprèsentant de mé-
tier exigées très sérieuses. Ecrire 
à F. ROUSTAN à NICE, 

Bibliographie 
Le Moniteur de la Mode 

5, rue du Quatre - Septembre, Paris 
Sommaire du 23février 1902. 

Beaucoup de toilattes printannières, Q'allurS 
nouvelles, vues dansées réunions élégantes. 

Une page consacrée aux toilettes que portent 
Mm"s Bartet,Sorel et Vanda deda Boncza, dans«la 
Marquis de Priola», à la Comédie-Française. 
Toutes sont des créations de Doucet. 

Il y a un article illustré sur « les No les d'ar-
_gent », la suite de nos articles sur « Nos Domes-
tiques»; un moyen très pratique de faire une 
gaimpe pour un corsage décolleté. 

Il y a tant de choses intéressantes qu'on ne 
saurait raconter. 

j LE BON JOURNAL 
Administration et Rédaction, 26 rue Ra'iinô 

Paris, 6° — Sommaire du 20 février 1902. 
V"'Nacîa ; Chronique.— Hippolyte Lucas: 

Vivier. —• Georges Ohn-st : Le brasseur d'affaires 
(suite). — Jean Aicard : Tata (suite).—Georges 
d'fSsparbés : La Légion étrangère (suite). — 
Cf mille Flammarion : Stella (suite). — 100 mil-
lions (suite). — Félicien Nacla : Dictionnairo rus-
tique (Suite). — Petite correspondance. 

S 1 
.SAINT-NICOLAS. — 23eannée.— Sommaire 

du n" 12 — du 20 février 1902. 
La-Capitaine du «Yucatan», par E. Sàlgari. — 

Dernier exploit du Messire Renard, par Ger-
maine Fanton. — Roses ou blanches, .par 
Eud. Dupuis. — Conte de tout Temps, par 
Eymer. — Causerie de mon Oncle, par Aug. 
Fraenzel. — Boîte aux Lettres. — Tirelire 
aux Devinettes. 

Illustrations de G. Gamba, J. Girardet, 
Ch. Dufau, A. Birch, etc. 

Envoi franco d'un numéro spécimen sur demande 
par lettre affranchie. 

Bureaux à la Librairie Ch. Delagrave, 15, rue 
Soufflot, Paris, et chez tous !es libraires. 

Abonnements : Paris et Départements : six 
mois 10 fr. ; un an 18 fr. 

REPRÉSENTANTS Znîl 
dans toutes les localités des per-
sonnes sérieuses pour placer huiles 
d'olives et savons. Appointements 
120 fr. par mois ou remises très 
élevées. Ecrire à L. M. Eymard et 
Cie, fabricants à Salon (Bouches-
du-Rhône). 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 

Excursions aux Stations thermales et 
hivernales des Pyrénées et du Golfe 
de Gacogne. 

Arcachon, Biarritz, Dax, Pau, 
$ali<*«-de-Béarn, etc. 
Tarif spécial G. V. n» 106 (Orléans) 

Des billets d'aller et retour, av-ac réduction 
de 25 0/0 en lre et de 20 0/0 en 29 et 3« 
classes sur lès prix calculés au tarif général 
d'après l'itinéraire effectivement suivi, sont dé-
livrés, toute l'année, à toutes les stations du ré 
ssau â% la compagnie d'Orléans, pour las sta-
tions thermales et hivernales du résian do Midi 
et notamment pour : 

ArcachoB, Biarritz, Dax, Guéthary (halte), 
Hendaye, Paa, Saiot-Jeau-de-Loz, Solies-da-
Béarn, etc. 

Dorée d« validité : 33 jours, ne» com-
pris les jours de dépari et d'arrivée. 

LA NATURE. Revue des sciences, illustrées 
HENRI DE PARVILLE, rédacteur en chef (Mas-
son et Cie, éditeurs, 120, boulevard Saint-
Germain, Paris). — Sommaire du n° 1500 du 
22 février 1902. 

Nouvel appareil pour l'écriture de l'aveugle, 
parle Dr J. V. Laborde. — La vermoulure, par 
Fernand Couslon. —Inoculation des sols destinés 
à porter des légumineuses, par P.-P. Dehérain 
et E. Demoussy. — Le lac Glacé du Mont-Perdu, 
par Lucien Briet. — Le photorama, par G. Ma-
reschal. — Nouvelle pompe rotative, par J. Laf-
fargue. — Hommage à M. Bouquet de la Grye, 
par H. de P. — Chronique. — Académie des 
sciences ; séance du 17 février 1902, par Ch. de 
Villedenil. — Radica et Doodica, par Alb. Lan-
drin. 

Ce numéro contient 10 gravvres et le bullotiu 
météorologiqne de la semaine. 

Veyag-e «irculaire eu Bretagne» 
A prix très réduits 

La Compagnie d'Orléans, d'accord avec celle 
de l'Ouest, en vua de faciliter les excorsiens en 
Bretagne, délitra toute l'année dans toutes les 
gares do réseau d'Orléans, aox prix très ré-
duits de 65 francs en 1" classe et de 50 
francs en 2* classe, des billets circulaires, 
valapesSO jours comprenant le tour delà 
presqu'île : 

ÏLmaes, Sainl-Malo St-Servan, Dinard, St-
Brieux, Lannion, Morlaix, Rosc&ff, Brest, Quim-
per, Doaarnenea, Pont-l'Abbé, Coocameau, 
Lorient, Anray, Quiberon, Vannes, Saveuay, 
le Croisic, Guérande, Sainl-Nazaire, Redon et 
Rennes. 

Le voyageur pa,tant d'un point quelconque 
pour aller rejeindre cet itinéraire, pourra obte-
nir dans ce but et sur demande faite a la gare 
de départ, 4 jours au moins à l'avance, on bil-
let de parcours complémentaire de la classe do 
dillet circulaire, et comportant nne réduction 
de 40 0/0, soos condition d'un parcours aniai-
ma m de 150 kilomètres. 

La même réduction lui sera accordée après 
'accomplissement du Toyage circulaire, soit 

pour revenir à son poin] de départ initial, sei) 
pour se rendre sur tel autre poin qa'il aara 
choisi. 

NOTA. — L© voyage circalaire peut âtra 
commencé à l'un quelconque des points du par-
cours. 

PUBLICATIONS 
éditées par les soins de la Compagnie d'Or-

léans et mises en vente dans ses gares. 

Le Livret-Guide illustré de la Compagnie 

d'Orléans (Notices, Vues, Tarifs, Horaires) est 
mis en vente au prix de 30 centimes. 

1* à Paris dans les bureaux de quartier «t 
dans les gares d'Austerlitz, du Pont St-Michel, 
d'Orsay, Luxembourg, Port-Royal et Dsnfert. 

2* en Province : dan» les gares «t principa-
les stations. 

Les publications ci-après, éditées par les 
soins de la Compagnie d'Orléans, sont mises 
en vente dans toutes les bibliothèques d« son 
réseau au prix de 25 centimes : 

LE CANTAL. — LE BERRY (au pays- da 
George Sand. - DE LA LOIRE AU PYRÉ-
NÉES. — LA BRETAGNE. — LA TOURÀINS. 
LA FRNCR EN CHEMIN DE FER (itinéraires géo-

graphiques 
1* DE PARIS à TOURS. i 
2" DE TOURS à NANTES. 
3* DE NANTES à LANDERNAU, 

et embranchements. 
4° D'ORLÉANS à LIMOGES. 
5" DE LIMOGES à CLERMONT-

FERRAND, avecembranche-
ment de Laqueuille à la 
Bourboule et au Mont-Dore. 

6* DE St-DENIS-près-MARTEL à 
ARVANT, ligne du Cantal. 

Premières 

livraisons 

d'une 
) collection 

qjuj 

sera 
continuée 

En Touraine, aux Châteaux des bords de 
la Loire et aux Stations balnéaires de lu 
ligne de Saint-Naxaire au Croisie et à 
Guérande. 
1er itinéraire : 1" classe 86 fr. —■ 2e classe 

63 fr. — Dorée 30 jours. 

Paris — Orléans — Blois — Amboise — 
Tours — Chenonceaux et retoar à Toers — 
Loches et retour à Tours — Langeais — San-
mur — Angers — Nantes — SaiDt-Nazaire — 
Le Croisic — Goéraide et retour à Paris, vi4 
Blois 00 Vendôme, oa par Angers et Chartres, 
sans arrêt sur le réseaa de l'Ouest. 

2» itinéraire : lre classe 54 fr. — 2e classa 
41 fr. — Dorée 15 jours. 

Paris — Orléans — Blois— Amboise — 
Tours — Chenonceaux et retour à Tours — 
Loches et retour à Tours — Larigeais — Sas-
à Paris, vid Blois oa Vendôme. 

Ces billets sont délivrés toate l'année \ Paris 
aux gares d'Orïéaas (quai d'Orsay et quai 
d'Austerliiz) et aux bureau succursales de la 
Compagnie et à toutes les gares et stations di 
réseau d'Orléans pourtn que la demanda en 
soit faite an rnoin* trois jours à l'aunce. 

Un jeune homme t^l 
15 ans, ayant une bonne instruction pri-
maire, demande place dans une maison de 
commerce. 

Prétentions modestes. 
Excellentes références. 
S'adresser au bureau du Journal. 

Le propriétaire-gérant : A. COUKSLANT. 

Société de Secours Mutuels en cas de Décès, 
en cas de Décès et de Survie après 20 ans de Sociétariat, 

en cas da Survie après l'âge de 55 ans (Retraita 
ou rentes viagères), et en cas d'infirmités prématurées. 

Pour renseignements, s'adresser au Siège Social, à Cahors (Lot) 

En Vente partout 

a VRAIE MO 
Offre GRATUITEMENT 

dans tous ses numéros paraissant tous les Dimanches 

PatrOIl dêCOUpê grandeur naturelle 
ET UN 

SUPPLÉMENT LITTÉRAIRE 

Un 

ABONNEMENTS ; un an, 6 francs ; six mois, 3 fr. 50 ÎL 
<~ • il 

ENVOI FRANCO B'UN SPÉCIMEN A TOUTE DEMANDE ADRESSÉS A j T 
1| M. PRAT, directeur, 12, rue des Beaux-Arts, Paris (6* année) Y 


